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ACCORD SECTORIEL EN MATIERE DE HARCELEMENT 
MORAL 

 
 
 
1. Le harcèlement moral à l'occasion des relations de travail - Situation 

juridique au Luxembourg 
 
A l’heure actuelle il n’existe pas au Luxembourg de loi spécifique en matière de harcèlement 
moral. 
 
Toutefois, les Cours et tribunaux remédient à cette absence en précisant que l’obligation de 
l’employeur en matière de harcèlement moral découle de l’article 1134 du Code civil. Suivant cet 
article 1134 « les conventions (dont les contrats de travail) doivent être exécutées de bonne foi ». 
 
Suivant le raisonnement des Cours et tribunaux, l’engagement résultant de l’article 1134 du Code 
civil d’assurer aux salariés des conditions de travail normales oblige l’employeur, seul détenteur 
du pouvoir de direction et d’organisation de l’entreprise, à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour prévenir ou faire cesser toute forme de harcèlement moral au sein de son 
entreprise. 
 
Par ailleurs, il faut relever que par une convention du 25 juin 2009, les partenaires sociaux 
luxembourgeois (UEL, OGBL, LCGB) ont transposé un accord cadre européen sur le 
harcèlement et la violence au travail.  
 
La convention du 25 juin 2009 a été déclarée d’obligation générale en date du 15 décembre 2009 
et a désormais valeur réglementaire. Ladite convention fait partie intégrante de la convention 
collective des salariés du secteur bancaire. 
 
Finalement, concernant plus précisément le secteur bancaire, la convention collective des 
salariés du secteur bancaire inclut depuis longtemps une déclaration de principe relatif au 
harcèlement sexuel et moral dans son article 33 qui stipule que « les banques s’engagent à ne 
pas tolérer au sein de leur entreprise le harcèlement sexuel tel que défini par les articles L245-1 
et ss du Code du travail. Elles veillent à assurer à tous les salariés un lieu de travail qui respecte 
la dignité de chacun et qui est exempt de tout harcèlement sexuel ou moral de quelque origine 
qu’il soit. Elles s’engagent en outre à prendre les mesures nécessaires pour prévenir et résoudre 
le harcèlement sexuel et moral s’il se produit, dans les meilleures conditions possibles et dans la 
plus stricte confidentialité. Afin d’aider les victimes d’un harcèlement sexuel ou moral, l’ASTF a 
mis en place une structure de conseil adaptée. ( ) 
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2.  Définition de la notion de harcèlement moral 

 
La convention du 25 juin 2009 sur le harcèlement et la violence au travail définit la  notion de 
harcèlement moral comme suit: 

 
« Le harcèlement moral se produit lorsqu’une personne relevant de l’entreprise commet envers 
un travailleur ou un dirigeant des agissements fautifs, répétés et délibérés qui ont pour objet ou 
pour effet: 

 
- soit de porter atteinte à ses droits ou à sa dignité; 
- soit d’altérer ses conditions de travail ou de compromettre son avenir professionnel en 

créant un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant; 
- soit d’altérer sa santé physique ou psychique. » 

 
Les Cours et tribunaux donnent la définition suivante:  

 
« Le harcèlement moral dans l’entreprise apparaît comme une conduite fautive répétée dont le 
caractère vexatoire, humiliant ou attentatoire à la dignité perturbe l’exécution du contrat de travail 
de la personne qui en est la victime. La position hiérarchique de l’auteur du harcèlement n’exerce 
aucune influence sur la qualification juridique: il peut être le fait de l’employeur, d’un supérieur 
hiérarchique ou d’un collègue de travail. » 

 
 

3.  L’employeur face au harcèlement moral 
 
L’employeur doit assurer à ses salariés des conditions de travail normales.  
 
Si par le fait d’un harcèlement moral ces conditions sont devenues anormales pour un salarié, la 
responsabilité de l’employeur en tant que chef d’entreprise peut être engagée, même s’il n’est 
pas lui-même à l’origine du harcèlement moral.  
 
Ce harcèlement peut en effet être le fait d’un supérieur hiérarchique du salarié concerné ou d’un 
collègue de travail. 
 
Suivant les Cours et tribunaux l’engagement de l’employeur d’assurer à ses salariés des 
conditions de travail normales oblige ce dernier, en tant que seul détenteur du pouvoir de 
direction et d’organisation de l’entreprise, à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
prévenir ou faire cesser toute forme de harcèlement moral au sein de son équipe. 
 
Par conséquent, l’employeur est tenu de mettre en place des mesures concrètes, tant pour la 
prévention que pour le cas de survenance d’actes de harcèlement moral. 
 
La convention du 25 juin 2009, qui est annexée à la convention collective des salariés de 
banque, établit des principes généraux concernant le volet de la prévention des actes de 
harcèlement moral au travail et celui de la gestion des actes de harcèlement moral. 
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La mise en œuvre et l’articulation de ces deux volets se fera dans le respect des compétences de 
la représentation du personnel. 

 
A. Le volet de la prévention du harcèlement moral  

 
Voici notamment quelques points que l’employeur inscrira et développera dans sa procédure 
interne de prévention du harcèlement moral: 
 
- une déclaration de principe que le harcèlement moral n’est pas toléré au sein de 

l’entreprise;  
 
- la sensibilisation des salariés, cadres et non-cadres, sur la définition du harcèlement 

moral, les modes de gestion de celui-ci au sein de l’entreprise et les sanctions prévues 
contre l’auteur d’actes de harcèlement moral (par exemple l’ASTF propose des séances 
de formation en matière de harcèlement moral); 

 
- la formation des salariés, cadres et non-cadres, sur la politique de prévention et de 

protection contre le harcèlement au travail; 
 
- l’identification d’un interlocuteur compétent en matière de prévention et de protection 

contre le harcèlement au travail; 
 
- la définition des moyens et procédures mis à disposition de la victime. 

 
B. Le volet de la gestion des actes de harcèlement moral 

 
L’employeur définira une procédure en interne pour le cas de survenance d’un problème de 
harcèlement moral. 
 
La procédure sera élaborée en prenant notamment en considération les questions suivantes: 
 
- comment traiter de façon discrète et confidentielle une plainte de harcèlement moral; 

 
- qui sera l’interlocuteur compétent pour recevoir et traiter la plainte; 

 
- quels sont les délais pour le traitement des plaintes; 

 
- de quelle manière sera traitée la plainte relative à un cas de harcèlement moral; 

 
- de quel soutien bénéficiera la victime; 

 
- quel type d’assistance externe la personne peut-elle solliciter; 

 
- quelles sont les sanctions que l’employeur pourra prendre en cas de harcèlement moral 

ou en cas de fausses accusations. 
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L’employeur précisera en outre dans sa procédure interne que ni la victime ni aucun 
travailleur ou dirigeant ne pourra faire l’objet de représailles pour avoir témoigné d’actes de 
harcèlement avéré au travail.  
 
L’employeur est tenu de prendre des sanctions proportionnées à l’encontre du harceleur 
avéré et fera tout son possible pour que la situation ne se reproduise. 
 
L’efficacité des procédures internes sera évaluée suite à un cas de survenance de 
harcèlement moral. 

 
 
4.  Les voies d’assistance ouvertes aux salariés 

 
Il appartient au salarié de décider à qui il souhaite se confier – le salarié reste libre de consulter 
notamment une ou plusieurs des instances suivantes: 
 

- un représentant du personnel,  
 

- le chef du personnel,  
 

- une autre personne de son choix, 
 

- l’ASTF, 
 

- le médecin de confiance, 
 

- les organisations syndicales, 
 

- les avocats. 
 
Le choix de la victime reste absolument libre. 

 
 
5. Recours spécial pour les salariés du secteur financier: l’Association pour 

la santé au travail du secteur financier 
 

L’association pour la santé au travail du secteur financier, en bref l’ASTF a, depuis la date de sa 
création en décembre 1994, développé toute une panoplie de services à l’attention des 
entreprises du secteur financier pour aider ces dernières à promouvoir la santé, la sécurité et le 
bien-être de leurs employés. 
 
Suite à la loi sur le harcèlement sexuel, cette panoplie de services s’est étendue aux salariés qui 
se disent victimes de harcèlement sexuel auxquels l’ASTF a offert son conseil.  
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Depuis un certain temps déjà, et d’ailleurs la convention collective des salariés du secteur 
bancaire le précise dans son article 33, cette assistance de la part de l’ASTF a été élargie de 
façon informelle aux salariés qui se plaignent d’être victimes de harcèlement moral. 
 
Les partenaires sociaux et l’ASTF se proposent de formaliser cette cellule de conseil de l’ASTF 
en matière de harcèlement moral par le biais de cet accord sectoriel, afin de mieux faire 
connaître cette assistance aux salariés du secteur bancaire victimes d’un harcèlement moral et 
pour permettre à l’employeur d’en faire référence dans sa procédure interne sur le harcèlement 
moral. 

 
A. Quelle est la procédure prévue? 

 
Le salarié obtient gratuitement et anonymement un rendez-vous auprès d’un médecin du 
travail de l’ASTF. Dans un 2e temps et si le salarié le souhaite, un rendez-vous est fixé auprès 
d’un des psychologues ou assistants psycho-social de l’ASTF. 
 
Le psychologue ou l’assistant psycho-social de l’ASTF, sur base de leur formation et leur 
expérience professionnelle, sera en mesure d'aider la victime, notamment comme suit: 
 
- en aidant à absorber le premier choc émotionnel, 
 
- en procurant un soutien moral et psychologique, 
 
- en appréciant la gravité de la situation, 
 
- en agissant en tant qu'intermédiaire entre la victime et l’employeur. 
 
Le but des consultations sera de faire prendre conscience à la personne si elle est victime ou 
non d’un harcèlement moral, de l’informer des suites possibles à donner et surtout de l’aider à 
se reconstruire.  
 
L’ASTF renseignera plus en détail sur la procédure suivie et les options offertes au salarié. 

 
B. Quels sont les avantages pour le salarié? 

 
- Facultatif 

 
Le recours à la cellule de conseil de l’ASTF est facultatif pour le salarié.  
 
Il appartient en effet au salarié de décider à qui il souhaite se confier – le salarié reste 
libre de consulter une ou plusieurs des instances énumérées à l’article 4 ci-dessus. 
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- Gratuité 
 
Les 3 premières consultations auprès de l’ASTF sont gratuites.  
 
Si le salarié décide d’avertir son employeur de la situation de harcèlement moral, l’ASTF 
pourra proposer un suivi du salarié au-delà de la 3e séance, qui sera à ce moment à 
charge de l’entreprise. 

 
- Discrétion/ Anonymité 

 
L’employeur ne sera pas informé de la prise de contact par un salarié de la cellule de 
conseil de l’ASTF.  
 
Cette prise de contact et la consultation se dérouleront dans une discrétion absolue, 
conformément au secret médical. 
 

- Professionnalisme 
 
Les psychologues et l’assistant psycho-social qui reçoivent les salariés, sont des 
personnes formées et expérimentées pour traiter de problèmes liés au monde du travail. 
 
Ils traiteront toutes les plaintes de façon compétente, sérieuse et confidentielle, 
écouteront et parleront à la victime, lui apporteront un soutien, suggéreront des solutions, 
aideront la victime à choisir le suivi adéquat de la situation. 
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